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sairement d’exceptions à un ré-
gime de droit commun) obtenus 
en violation du but poursuivi par 
le législateur, soit il sera ques-
tion du fait de se placer volon-
tairement en-dehors du champ 
d’application d’une disposition 
spécifique, et ce à nouveau en 
violation de l’objectif propre de 
cette disposition.

De telles hypothèses seront ra-
res, notamment parce qu’il n’est 
pas fréquent que l’on puisse dis-
tinguer une intention spécifique 
du législateur, relative à une 
disposition déterminée, ce que 
requiert le texte. Il ne suffira 
pas, pour le fisc, d’affirmer que 
l’ensemble de la législation a un 
objectif qui sera enfreint par le 
contribuable. 

Le fisc conservera également,  
à notre avis, la charge de la  
preuve de l’intention d’éviter 
l’impôt. Ce n’est que lors-
qu’une telle preuve aura été 
produite par le fisc que le 
contribuable pourra encore 
éviter une requalification en  

Comme on le sait, la loi-program-
me vient de remplacer la mesure 
anti-abus, totalement inefficace, 
votée en 1992, par une nouvelle 
disposition.

Nous reviendrons bien sûr ul-
térieurement sur les détails 
d’application du nouveau texte. Il 
est en tout cas déjà certain que 
celui-ci maintient le principe du 
choix licite de la voie la moins 
imposée, mais se borne à prévoir 
une exception, qui sera nécessai-
rement d’interprétation restric-
tive. 

Cette exception ne consacre pas 
la théorie de la fraude à la loi, 
ni celle de l’abus de droit, mais 
instaure une nouvelle notion, 
celle d’ « abus fiscal ». 

Malgré la rédaction plus que 
perfectible du texte, il en res-
sort que les cas d’application de 
la notion d’abus fiscal seront à 
nouveau assez rares, en raison 
du cumul d’exigences requises. 
Soit il s’agira de cas d’obtention 
d’avantages fiscaux (donc néces-

/H�YUDL�GDQJHU�GH�©�O·DEXV�ÀVFDO�ª

démontrant l’existence d’un au-
tre objectif, de nature non fiscale. 

Enfin, même lorsque toutes les 
conditions prévues seront éta-
blies, et que l’existence d’un 
abus fiscal aura été démontrée, le 
texte est particulièrement confus 
quant aux conséquences qui en 
résulteront.

La véritable crainte que ce texte 
peut inspirer aux contribuables 
est celle des abus que l’on peut 
prévoir … dans son application 
par le fisc. La loi est tellement 
mal rédigée et prête à ce point à 
confusion, que l’on doit redouter 
que certains services du fisc ten-
tent, même au mépris du texte, 
de l’appliquer dans des conditi-
ons que la loi ne permet pas. 

C’est cette insécurité juridique, 
peut-être voulue, et le risque de 
litige qui en résulte, qui repré-
sentent le principal danger de 
cette nouvelle législation.
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/HV�FRXSV�GH�JULIIH�GH�O·RXUV

$PQLVWLH�ÀVFDOH���XQH�RFFDVLRQ�PDQTXpH

Certains partis avaient proposé d’ajouter à l’amnistie fiscale permanente 
(la « DLU BIS ») une amnistie fiscale temporaire, mais avec une portée 
plus large. Celle-ci aurait permis de résoudre certaines difficultés du sys-
tème de la DLU BIS, qui ne fonctionne de manière satisfaisante que pour 
les revenus mobiliers, et seulement si le contribuable est en mesure de 
justifier toutes les opérations sur son compte sur une période d’au moins 
7 ans. 

Alors que d’autres pays, comme l’Espagne, viennent d’instaurer une am-
nistie fiscale quasiment inconditionnelle (mais pour un taux de prélève-
ment plus élevé, de 10 %), la Belgique, qui  est aussi dans une situation 
budgétaire difficile, s’est volontairement privée des recettes qu’aurait 
permis d’engranger une nouvelle amnistie générale.

C’est sans doute dommage pour le fisc parce que l’intérêt financier d’une 
telle amnistie fiscale risque de diminuer au cours des années à venir. 
L’évolution très défavorable de la taxation des revenus mobiliers en Bel-
gique pourrait en effet inciter des contribuables concernés à douter de 
l’opportunité d’encore bénéficier d’une telle mesure. Pour eux, des reve-
nus mobiliers connus du fisc subissent dorénavant une taxation de plus 
en plus lourde, et ils craindront sans doute que ce régime s’aggrave en-
core dans l’avenir, vu l’impécuniosité chronique de l’Etat.

 

/·RXUV�PDO�OpFKp
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$XJPHQWDWLRQ�HQ�
5pJLRQ�ZDOORQQH�
GHV�WDX[�GHV�GURLWV�
GH�GRQDWLRQ�GH�
ELHQV�PHXEOHV��
HW�VXSSUHVVLRQ�
GX�WDX[�GH�����
SRXU�FHUWDLQHV�
DFTXLVLWLRQV�GH�
ELHQV�LPPHXEOHV�

En Région wallonne, le Code 
des droits d’enregistrement 
prévoit une réduction des tarifs 
des droits de donation de biens 
meubles, qui déroge aux taux 
souvent prohibitifs prévus par la 
loi. Pour rappel, le code prévoit 
en principe, pour les donations 
de biens, des taux allant de 4 % 
(pour la première tranche de 
25.000 € et en ligne directe ou en-
tre conjoints) à 80 % (pour le taux 
maximal applicable à partir de  
175.000 € entre toutes autres per-
sonnes).

Les donations de biens meubles 
soumises au taux réduit ont été 
fort nombreuses depuis l’année 
2006, année où les taux réduits 
d’application pour les biens meu-
bles sont entrés en vigueur.

Ces taux étaient fixés à 3 % pour 
les donations en ligne directe 
entre époux et entre cohabitants 
légaux, à 5 % pour les donations 
entre frères et sœurs et entre on-
cles ou tantes et neveux ou niè-

ces, et à 7 % pour les donations 
faites à d’autres personnes.

Un décret du 15 décembre 2011, 
contenant le budget des recet-
tes de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2012, prévoit 
une augmentation de 10 % du ta-
rif des droits de donation entre 
vifs de biens meubles.

Dès lors, le taux de 3 % passe à 
3,3 % ; le taux de 5 %, à 5,5 %, et 
le taux de 7 %, à 7,7 %, pour toute 
donation enregistrée effectuée à 
partir du 1er janvier 2012. 

Les donations manuelles en re-
vanche, restent non passibles 
de droits d’enregistrement, et 
peuvent toujours être conseillées 
dans différents cas, en fonction 
de la situation concrète dans la-
quelle le donateur se trouve. 

Par ailleurs, le même décret 
supprime la possibilité de ré-
duction pour raisons sociales, 
à 10 %, en Région wallonne, des 
droits d’enregistrement dus en 
raison du transfert de propri-
été d’un immeuble ; tout trans-
fert d’immeuble, même pour 

l’acquisition d’un immeuble sus-
ceptible de donner lieu à un prêt 
hypothécaire souscrit auprès de 
la Société Wallonne du Crédit 
Social et des guichets du Crédit 
Social, ou du Fonds du Logement 
des Familles Nombreuses de 
Wallonie, fera désormais l’objet 
d’une taxation à 12,5 % aux droits 
d’enregistrement.
 

6pYHULQH�6(*,(5

Un décret du 15 décembre 2011, contenant le budget des recettes de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2012, prévoit une augmenta-

tion de 10 % du tarif des droits de donation entre vifs de biens meubles.

Dès lors, le taux de 3 % passe à 3,3 % ; le taux de 5 %, à 5,5 %, et le 

taux de 7 %, à 7,7 %, pour toute donation enregistrée effectuée à partir 

du 1er janvier 2012.
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/H�ÀVF�GRLW�
V·LQFOLQHU�
GHYDQW�OH�VHFUHW�
SURIHVVLRQQHO

Dans un arrêt rendu le 1er juin 
2011, la Cour d’Appel de Bruxel-
les rappelle que l’administration 
fiscale doit s’incliner devant le 
secret professionnel dans certai-
nes situations.

Cette affaire concernait le secret 
médical invoqué par un dentiste.

L’administration fiscale avait 
adressé à ce dernier une deman-
de de renseignements sur pied 
de l’article 315 du CIR 92 en vue 
de vérifier sa situation fiscale. 
Le contrôle était plus particuliè-
rement porté sur les recettes du 
dentiste découlant des travaux 
prothétiques et des soins non 
remboursables par la sécurité 
sociale.

A cette fin, l’administration avait 
requis du dentiste qu’il lui com-
munique  tous ses livres et do-
cuments, y compris ses « fiches 
patients » tenues de façon ma-
nuscrite, en veillant à cacher les 
données d’identification des pa-
tients pour éviter que le dentiste 
ne se rende coupable d’une viola-
tion de son secret médical. 

Malgré les précautions recom-
mandées par l’administration 
dans sa demande de renseig-
nements, le dentiste refusa de 

produire les documents en invo-
quant son secret médical.

Suite à ce refus, et conformé-
ment à l’article 334 du CIR 92, 
l’administration fiscale sollicita 
l’avis de l’autorité disciplinaire 
compétente, en l’espèce, la Com-
mission médicale provinciale du 
Brabant d’expression française, 
aux fins  d’apprécier si, et éven-
tuellement dans quelle mesure la 
demande de renseignements se 
conciliait avec le respect du se-
cret professionnel.

L’autorité disciplinaire rendit un 
avis négatif, considérant comme 
le soulevait le dentiste, que les  
« ‘ fiches patients’  (...) contenai-
ent uniquement des données 
à caractère médical et que la 
présence répétée du nom du pa-
tient était incompatible avec la 
consultation de ces fiches par le 
représentant du fisc». De plus, la 
Commission estima qu’il ne pou-
vait pas « être trouvé de mode 
d’extraction de données qui se 
conforme avec le secret médical 
».

L’administration jugea que la 
position prise par l’autorité disci-
plinaire du dentiste manquait de 
pertinence et décida de poursui-
vre ses investigations dans le 
chef de ce dernier.

Toutefois, sous couvert de son 
secret professionnel, le dentiste 
refusa de répondre à la demande 
du fisc qui assigna le contribua-
ble en justice afin de le contraind-

re à fournir les renseignements 
sollicités.

Par un jugement du 15 février 
2010, le Tribunal de première 
instance donna gain de cause au 
dentiste.

L’Etat belge décida d’interjeter 
appel à l’encontre de ce juge-
ment.

Dans son recours, l’Etat belge 
soutint que  « le secret profes-
sionnel ne peut être invoqué 
pour se soustraire soi-même à 
ses obligations fiscale » et qu’il 
appartenait ainsi au dentiste « 
de s’organiser en manière telle 
qu’il puisse se conformer à ses 
obligations fiscales sans fournir 
les données qui tombent sous le 
secret médical ».

De plus,  selon l’Etat belge, il était 
« techniquement » possible de 
masquer l’identité des patients 
figurant sur les fiches, ce qui 
permettait justement d’éliminer 
tout risque de violation du secret 
médical.

Dans son arrêt du 1er juin 2011, 
la Cour d’Appel de Bruxelles 
rappelle le principe soutenu par 
l’Etat belge selon lequel le secret 
professionnel ne peut être invo-
qué pour se soustraire à ses pro-
pres obligations fiscales. 

La Cour relève à cet égard qu’afin 
de concilier l’obligation prescrite 
à l’article 315 du CIR 92 au res-
pect du secret professionnel, le 
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législateur a mis en œuvre une 
procédure visée à l’article 334 du 
CIR 92 permettant de faire appel 
à l’autorité disciplinaire du con-
tribuable.

Or en l’espèce, l’autorité disci-
plinaire dont relevait le dentiste 
avait considéré dans son avis que 
la production des documents re-
quis par l’administration fiscale 
n’était pas conciliable avec le se-
cret médical étant donné que les 
fiches contenaient des données 
à caractère purement médical et 
qu’en outre il n’était pas possible 
de trouver un mode d’extraction 
adéquat de celles-ci.

La Cour d’Appel décida dès lors, 
que par son refus de s’incliner 

devant l’avis rendu par cette 
autorité, l’Etat belge allait « à 
l’encontre de ses propres consig-
nes inscrites dans le Comm.I.R. 
1992 au numéro 334/8 », qui 
précise que «  lorsque l’autorité 
disciplinaire confirme le point de 
vue de la personne interpellée, le 
taxateur ne peut que s’incliner ».

La Cour d’Appel de Bruxelles 
a ainsi décidé, à juste titre, que 
lorsque l’administration pré-
voit dans son propre commen-
taire administratif qu’elle doit 
s’incliner, elle ne peut revenir sur 
ses propres recommandations 
sans violer le principe de sécurité 
juridique auquel elle est tenue et 
débouta ainsi l’Etat belge.

Si l’administration fiscale 
dispose de larges pouvoirs 
d’investigation, ceux-ci ne sont 
cependant pas illimités comme 
le confirme l’arrêt commenté. 
En effet, le fisc doit notamment 
s’incliner devant le secret profes-
sionnel des contribuables.

Cet arrêt permet en outre de rap-
peler que l’administration fiscale 
doit respecter les principes de 
bonne administration. Il pourra 
ainsi être invoqué dans toutes 
les situations où l’administration 
fiscale contredit son propre com-
mentaire administratif ou toute 
autre prescription qu’elle aurait 
elle-même émise.

  
Ronny FAVEL

/·DGGHQGXP�j�OD�
FLUFXODLUH�UHODWLYH�
j�OD�FRWLVDWLRQ�
VXU�FRPPLVVLRQV�
VHFUqWHV

L’article 219 du Code soumet les 
sociétés à une cotisation distincte 
de 309 % sur leurs dépenses qui 
constituent, pour les bénéficiaires, 
des revenus professionnels - en ce 
compris des avantages en nature - 
lorsque ces dépenses ne sont pas 
justifiées par la production de fi-
ches fiscales correspondantes.

Jusqu’il y a peu, l’administration 
acceptait de ne pas appliquer cette 
sanction extrêmement lourde aux 
avantages en nature non déclarés, 
ou insuffisamment déclarés, des 
dirigeants de la société, lorsque 
celle-ci s’engageait à reprendre 
l’avantage en dépense non admi-
se, ou à procéder à une écriture 
en compte courant du dirigeant, 
ou encore lorsque ce dernier ac-
ceptait d’être imposé sur les som-
mes non justifiées par les fiches.

Dans la dernière livraison 
d’Idefisc, il a été rappelé qu’une 
circulaire du 1er décembre 2010 
avait supprimé cette tolérance 
administrative, ce qui n’a pas man-
qué de susciter de vives réactions 
parmi les professionnels. A la 
suite de celles-ci, l’ancien minis-
tre des finances a déclaré que la 
circulaire serait prochainement 
adaptée par l’administration, de 
manière à éviter une application 

Si l’administration fiscale dispose 
de larges pouvoirs d’investigation, 
ceux-ci ne sont cependant pas il-
limités comme le confirme l’arrêt 
commenté. En effet, le fisc doit 
notamment s’incliner devant le 
secret professionnel des contribu-
ables.

Cet arrêt permet en outre de rap-
peler que l’administration fiscale 
doit respecter les principes de bon-
ne administration. Il pourra ainsi 
être invoqué dans toutes les situ-
ations où l’administration fiscale 
contredit son propre commentaire 
administratif ou toute autre pres-
cription qu’elle aurait elle-même 
émise.
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sans discernement de la cotisation 
distincte.

C’est dans ce contexte que 
l’administration a publié, le 23 dé-
cembre 2011, un addendum à sa 
circulaire du 1er décembre 2010, 
qui paraît malheureusement bien 
éloigné des paroles rassurantes 
du ministre.

Le nouveau texte prévoit qu’il ne 
pourra être renoncé à l’application 
de la cotisation distincte qu’en 
ce qui concerne les avantages 
en nature fixés suivant les règles 
d’évaluation forfaitaires visés à 
l’article 18 de l’arrêté d’exécution 
du Code (mise à disposition gra-
tuite d’une voiture, d’un immeu-
ble, d’un pc, etc), ainsi que les 
avantages liés à la mise à dispo-
sition d’un GSM, qui apparaîtront 
lors d’un contrôle entamé avant le 
1er juillet 2012, à la seule condi-
tion qu’ils soient réellement impo-
sés dans le chef des bénéficiaires 
dans les délais légaux.

Dans tous les autres cas (c’est-à-
dire à la fois pour les avantages 
en nature fixés suivant les règles 
d’évaluation forfaitaires qui 
n’apparaissent pas lors d’un con-
trôle entamé avant le 1er juillet 
2012, et pour tous les autres avan-
tages en nature), la cotisation dis-
tincte sera d’application, sauf si 
l’avantage est déclaré spontané-
ment auprès du contrôle IPP du 
bénéficiaire pour le 30 juin 2012 
au plus tard. Rien n’est toutefois 
précisé concernant cette régulari-
sation « spontanée », notamment 
quant à son auteur (la société ou 
le dirigeant ?) ou quant à la péri-
ode sur laquelle elle doit porter 
(un an, trois ans ou sept ans ?).

Comme l’ont fait remarquer  
certains commentateurs, on 
instaure ainsi un nouveau type 
de procédure de régularisation 
fiscale, à bref délai, à l’instar de la 
procédure dite de DLU instaurée 
par le législateur en 2004 (dont le 
succès fut à ce point mitigé que 
le législateur se tourna ensuite 
vers une procédure de régulari-
sation permanente, dénommée 
DLUbis).

A la différence toutefois des DLU 
et DLUbis, le régime transitoire 
de régularisation des avantages 
en nature prévu par l’addendum 
du 23 décembre 2011 ne ressort 
nullement d’une loi, mais de sim-
ples instructions administratives 
- au demeurant très floues - et ce 
au mépris des principes constitu-
tionnels de légalité et d’égalité, ce 
qui laisse songeur !

Afin sans doute de se rapprocher 
des déclarations plus conciliantes 
du ministre, l’addendum précise 
ensuite : « l’attitude qui consiste 
à ne pas établir délibérément 
de fiches et relevés comme la 
loi l’impose et à attendre le con-
trôle fiscal pour inscrire alors au 
compte-courant du bénéficiaire de 
l’avantage le montant qui aurait 
dû être mentionné de la manière 
requise ne peut être acceptée. En 
dehors de cette hypothèse, il ap-
paraît raisonnable, notamment en 
vue de ne pas favoriser le gonfle-
ment du contentieux administratif 
et judiciaire, qu’il puisse être tenu 
compte de la bonne foi du contri-
buable qui aurait commis le man-
quement ou l’erreur, du caractère 
exceptionnel du défaut de décla-
ration, de l’importance relative 
du manquement du contribuable 
notamment par rapport au respect 
de ses autres obligations fiscales, 
etc ».

Il faudra évidemment voir com-
ment l’administration interprétera 
en pratique ce dernier texte, qui 
paraît à première vue quelque peu 
en contradiction avec le régime 
décrit ci avant, mais il ne semble 
a priori pas exclu que la cotisation 
distincte puisse encore être évitée 
après le 1er juillet 2012, pour au-
tant que l’absence d’établissement 
de la fiche fiscale ne soit pas « 
délibérée» et que le contribuable 
présente un profil plutôt irrépro-
chable.

Martin VAN BEIRS

A la différence toutefois des DLU 
et DLUbis, le régime transitoire 
de régularisation des avantages 
en nature prévu par l’addendum 
du 23 décembre 2011 ne ressort 
nullement d’une loi, mais de sim-
ples instructions administratives 
- au demeurant très floues - et ce 
au mépris des principes constitu-
tionnels de légalité et d’égalité, ce 
qui laisse songeur !
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$VVXUDQFH�YLH�GH�
SOXV�GH�KXLW�DQV�
HW�H[RQpUDWLRQ�
GX�SUpFRPSWH�
PRELOLHU

Les contrats d’assurance-vie qui 
ne prévoient pas de rendement 
garanti ne sont pas taxables à 
l’impôt sur le revenu.

En revanche, lorsqu’un contrat 
d’assurance contient une garan-
tie de rendement, les revenus is-
sus du contrat peuvent être taxés 
comme des intérêts.

Des exceptions existent cepen-
dant, et notamment pour les con-
trats de « plus de huit ans ».

L’article 21, 9°, b, du CIR 1992 
énonce en effet que « sont exoné-
rés du précompte mobilier les re-
venus compris dans les capitaux 
et valeurs de rachat (d’assurance-
vie) prévoyant un rendement ga-
ranti lorsque le contrat est conclu 
pour une durée supérieure à huit 
ans et que les capitaux et valeurs 
de rachat sont effectivement 
payés plus de huit ans après la 
conclusion du contrat ».

Dans un arrêt du 19 janvier 2012, 
la Cour de cassation vient tout 
juste de confirmer qu’un contrat 
d’assurance-vie qui a commencé à 
courir le 1er juillet 1994 pour ex-
pirer le 1er juillet 2002 a bien une 
durée de plus de huit ans, de sorte 
qu’un tel contrat peut bénéficier 

de l’exonération du précompte 
mobilier prévue par l’article 21 du 
Code des impôts sur les revenus 
de 1992.

Les valeurs de rachat et les capi-
taux en cas de vie ne sont dès lors 
pas soumis au précompte mobi-
lier si le contrat est conclu pour 
une durée supérieure à huit ans 
et si les valeurs de rachat ou ca-
pitaux en cas de vie sont effective-
ment payés plus de huit ans après 
la conclusion du contrat.

L’administration fiscale faisait va-
loir que le contrat avait une durée 
de huit ans, mais pas davantage 
et que, la condition d’exonération 
n’étant pas remplie, les presta-
tions étaient taxables au titre 
d’intérêts.

Les contribuables faisaient au 
contraire valoir que le contrat dé-
passait bien la durée de huit ans 
puisque la durée comprise entre 
la date de prise d’effet (le 1er juil-
let 1994) et la date d’expiration (le 
1er juillet 2002) comportait néces-
sairement huit années et un jour.

De manière assez intéressante, 
la Cour de cassation a censuré 
l’arrêt de la Cour d’appel de Gand 
(et, partant, la position adminis-
trative) qui considérait que le 
contrat avait en l’occurrence une 
durée de huit ans exactement, et 
qu’il était, partant, taxable (voy. 
Gand, 21 septembre 2010).

La Cour de cassation déclare 
inapplicables les règles du 

Code judiciaire qu’invoquaient 
l’administration fiscale et la Cour 
d’appel de Gand. Elle considère, 
dans une approche purement lin-
guistique d’interprétation, qu’il 
est clair que le législateur a uti-
lisé le mot « an » dans le Code 
des impôts sur les revenus dans 
le sens de la définition usuelle, à 
savoir une durée de douze mois. 
La Cour relève qu’une période de 
huit ans commence donc le pre-
mier jour de la période à partir de 
la date convenue, soit le 1er juillet 
1994 à 0 :00 et se termine huit ans 
plus tard, en l’occurrence le 30 
juin 2002 à 24 :00. 

C’est ainsi que la Cour de cassa-
tion conclut qu’une assurance qui 
prend court le 1er juillet 1994 et 
se termine le 1er juillet 2002 pré-
sente indiscutablement une durée 
supérieure à huit ans.

Cet arrêt, plein de bon sens, doit 
assurément être approuvé.

Pascale HAUTFENNE

Les valeurs de rachat et les ca-
pitaux en cas de vie ne sont pas 
soumis au précompte mobilier 
si le contrat est conclu pour une 
durée supérieure à huit ans et si 
les valeurs de rachat ou capitaux 
en cas de vie sont effectivement 
payés plus de huit ans après la 
conclusion du contrat.
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5pJXODULVDWLRQ�
ÀVFDOH�HQ�,VUDsO

L’administration fiscale israélien-
ne admet, depuis le 15 novembre 
2011, la régularisation spontanée 
de leurs revenus étrangers (par 
hypothèse non déclarés) par les 
résidents fiscaux d’Israël, sous 
certaines conditions. La mesure 
mène à l’octroi d’une immunité 
pénale, outre l’aspect de régulari-
sation fiscale. Cette régularisation 
vise uniquement le patrimoine 
non déclaré situé à l’étranger, et 
non les avoirs détenus en Israël. 

La mesure peut être employée 
jusqu’au 30 juin 2012. Passé cette 
date, les autorités israéliennes “ 
retrouvent “ leur droit d’utiliser 
toute mesure, pénale et/ou fis-
cale, afin de rectifier la situation 
du contribuable qui disposerait 
d’avoirs non déclarés à l’étranger.

Jusqu’en 2003, les résidents is-
raéliens étaient imposés sur 
base d’une méthode territori-
ale, soit une taxation fondée, en 
grande majorité, sur les revenus 
“ indigènes “ de ces résidents. 
Sous réserve d’un certain nom-
bre d’exceptions, les revenus 
d’origine étrangère étaient exclus 
de cette même base imposable 
à l’impôt israélien. Depuis le 1er 
janvier 2003, et l’Acte rectificatif 
n° 132 du Code israélien des im-
pôts sur le revenu, la méthode 
territoriale a été abandonnée, au 
profit d’une méthode d’imposition 
personnelle : chaque résident 

est imposé sur l’ensemble de ses 
revenus mondiaux, qu’il se voit 
donc dans l’obligation de décla-
rer. De nombreux contribuables, 
non avisés de cette modification, 
sont depuis lors considérés, en 
cas de rectification de leur situa-
tion imposable, comme étant des 
“ escrocs fiscaux “.

La régularisation ouverte depuis 
le 15 novembre 2011 permet dès 
lors de faire échec aux sanctions 
liées à cet état d’ “ escroquerie fis-
cale “. Cette régularisation inter-

vient uniquement sur approbation 
d’un Comité, prévu à cet effet.

L’administration fiscale reprend 
toutefois, dans une circulaire n° 
116.08.911, une série d’exemples 
de cas “ régularisables “, cette 
liste n’étant en aucun cas limita-
tive. L’on peut citer, notamment, 
les cas suivants :

•  Les revenus non déclarés de 
biens étrangers qui ont été re-
çus dans le cadre de la succes-
sion, ou provenant d’une dona-
tion, d’un résident étranger ;

•  Les revenus non déclarés de 
biens étrangers qui n’ont pas 
été spontanément déclarés 
dans le cadre de la mise en ap-
plication, dès 2003, de l’Acte 
rectificatif n° 132 ;

La mesure n’est pas ouverte 
aux biens et revenus issus 
d’infractions qualifiées “ crimes “ 
au regard du droit pénal israélien, 
ni encore aux contribuables qui 
font déjà l’objet d’investigations 
fiscales, en Israël.

Il est conseillé de se faire as-
sister d’un avocat spécialisé 
afin d’examiner la faisabilité de 
l’opération, et d’assurer sa cor-
recte mise en œuvre.

Jonathan CHAZKAL

La mesure peut être em-

ployée jusqu’au 30 juin 

2012. Passé cette date, 

les autorités israéliennes 

“ retrouvent “ leur droit 

d’utiliser toute mesure, 

pénale et/ou fiscale, afin 

de rectifier la situation du 

contribuable qui dispose-

rait d’avoirs non déclarés 

à l’étranger.
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5pJXODULVDWLRQ�
ÀVFDOH�j�
O·DPpULFDLQH

L’Internal Revenue Service 
(IRS), qui est le nom donné à 
l’administration fiscale américaine, 
a annoncé le 9 janvier dernier la 
réouverture de l’ « Offshore Volun-
tary Disclosure Program » (www.
irs.gov). Il s’agit d’un programme 
d’amnistie volontaire permettant 
aux contribuables américains de 
régulariser leur situation fiscale en 
révélant à l’administration fiscale 
les comptes non déclarés dont ils 
disposent à l’étranger. 

Ce programme, qui en est à sa troi-
sième édition, a déjà fait ses preu-
ves. En effet, des programmes si-
milaires ont été lancés en 2009 et 
en 2011. Le bilan quasi-définitif de 
l’édition 2009 indique qu’un mon-
tant de 3,4 milliards de dollars a été 
ainsi récolté par l’administration. 
Concernant le programme de 2011 
qui a pris fin en septembre der-
nier, les chiffres provisoires nous 
montrent qu’un milliard de dol-
lars ont déjà été collectés et que 
ce montant va augmenter au fur 
et à mesure de l’avancement de 
l’analyse des dossiers.

Un total de 33 000 divulgations vo-
lontaires ont ainsi été enregistrées 
au cours des programmes de 2009 
et 2011.

Ce nouveau programme d’amnistie 
fiscale est ouvert aux contribuables 
pour une période, indéterminée.

En ce qui concerne les sanctions, 
trois catégories de pénalités sont 
prévues :

a)  Une pénalité (lourde) de 
27,5% du solde le plus élevé 
inscrit sur les comptes étran-
gers ou de la valeur des avoirs 
étrangers au cours des huit 
années d’exercices précédant 
la déclaration volontaire. La 
majorité des participants se 
verront confrontés à cette pé-
nalité.

b)  Les personnes possédant 
des comptes étrangers dont 
le montant ne dépasse pas 
75.000 dollars pour aucune 
des années civiles visées par 
le programme, risquent une 
pénalité réduite de 12,5%

c)  Dans certains cas limités, la 
pénalité ne sera que de 5%.

L’objectif de ce programme est 
double. D’une part, il facilite la 
tâche de recherche menée par 
l’administration et d’autre part, il 
permet au contribuable de régu-
lariser sa situation fiscale en étant 
en principe moins sanctionné. 
L’intérêt pour le contribuable est 
d’éviter de devoir payer de plus 
lourdes pénalités civiles et en géné-

ral, d’échapper au risque de pours-
uites pénales. Par ailleurs, cela per-
met au contribuable de calculer de 
manière plus certaine le coût total 
nécessaire à la régularisation de sa 
situation. 

Sont concernés non seulement les 
fraudeurs « actifs » mais également 
les personnes de bonne foi qui 
n’ont pas rempli leur déclaration 
fiscale mais qui ne doivent de toute 
manière aucun impôt aux Etats-
Unis. Cela vise essentiellement le 
cas de personnes possédant la dou-
ble nationalité et vivant à l’étranger.

Enfin, si le contribuable a participé 
au programme mais estime que la 
pénalité qui lui ait appliquée est dis-
proportionnée, il pourra toujours 
décider d’opter pour la procédure 
d’examen classique.

Lida ACHTARI

Sont concernés non seulement les fraudeurs « actifs » mais également 

les personnes de bonne foi qui n’ont pas rempli leur déclaration fiscale 

mais qui ne doivent de toute manière aucun impôt aux Etats-Unis. Cela 

vise essentiellement le cas de personnes possédant la double nationalité 

et vivant à l’étranger.
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7D[DWLRQ�VXLYDQW�
OD�QDWLRQDOLWp���
OHV�)UDQoDLV�GH�
%HOJLTXH�Q·RQW�
ULHQ�j�FUDLQGUH

C’est une étonnante proposition 
que le Président français a ré-
cemment formulée. Il a en effet 
émis l’intention, s’il est réélu, 
de taxer dorénavant les person-
nes de nationalité française qui 
auraient choisi d’aller vivre dans 
un autre pays, lorsque ce choix a 
été dicté par des considérations 
fiscales. 

La proposition est d’abord 
étrange par son illogisme. À 
l’exception, certes notoire, des 
Etats-Unis, aucun Etat occiden-
tal n’utilise la nationalité comme 
critère de taxation. 

Le système qui résulte de mul-
tiples traités internationaux est 
celui qui recourt exclusivement 
à la résidence comme critère 
d’imposition. C’est d’ailleurs par-
faitement logique : dans la mesu-
re où l’impôt est censé financer 
les services publics rendus sur 
un territoire, il est normal que 
les personnes vivant sur ce ter-
ritoire, et elles seules, participent 
au financement de ces services. 

C’est d’ailleurs pour cela que les 
personnes de nationalité étran-
gère, en France comme ailleurs, 
sont des contribuables comme 

les autres, dans le pays où elles 
résident. Il n’y a donc aucune 
raison d’utiliser la nationalité, 
qui, en soi, n’implique guère de 
droit envers l’Etat ni de prestati-
ons de celui-ci, comme critère de 
l’imposition. 

De plus, la France a signé plus 
d’une centaine de conventions 
préventives de la double imposi-
tion avec de très nombreux pays 
dans le monde, y compris ceux 
(Belgique, Suisse, Angleterre, 
Luxembourg, Maroc) que les 
français choisissent habituelle-
ment comme nouveaux lieux de 
résidence. Ces conventions ne 
permettent pas à l’Etat français 
de taxer des résidents de ces 
pays en France, pour le seul mo-
tif qu’ils seraient de nationalité 
française. 

De tels traités priment sur 
l’application de la loi française, 
qui ne pourra dès lors être appli-
quée aux résidents de ces pays, 
sauf s’ils sont renégociés. Mais 
les pays qui ont conclu de tels 
traités avec la France ne sont pas 
obligés d’en accepter la modi-
fication et n’y ont en réalité pas 
intérêt. 

Enfin, on se demande bien com-
ment l’administration fiscale 
française pourra repérer, parmi 
les deux millions de français qui 
ont quitté leur pays, ceux qui ont 
agi exclusivement pour des rai-
sons fiscales, et les distinguer 
de ceux qui ont déménagé pour 
d’autres motifs, voire pour une 

combinaison de motifs fiscaux et 
autres. 

Au 4ème siècle après Jésus-
Christ, déjà, des Gaulois sur-
taxés par l’Empire romain quit-
taient leur pays pour franchir le 
« limes », qui séparait l’Empire 
des régions contrôlées par les 
Barbares, y compris des régions 
qui sont aujourd’hui en Belgique, 
au Luxembourg et en Suisse. 
L’Empire romain n’y a pas sur-
vécu …

Thierry AFSCHRIFT 

Au 4ème siècle après 
Jésus-Christ, déjà, des 
Gaulois surtaxés par 
l’Empire romain quit-
taient leur pays pour 
franchir le « limes », qui 
séparait l’Empire des ré-
gions contrôlées par les 
Barbares, y compris des 
régions qui sont aujour-
d’hui en Belgique, au 
Luxembourg et en Suisse. 
L’Empire romain n’y a 
pas survécu …
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1XOOLWp�GH�O·LPS{W�
HQU{Op�DSUqV�OH�
���MXLQ�GH�O·DQQpH�
TXL�VXLW�O·H[HUFLFH�
G·LPSRVLWLRQ

En principe, l’impôt doit être en-
rôlé par l’Administration avant 
le 30 juin de l’année qui suit 
l’exercice d’imposition (articles 
353 et 359 du CIR 92). Par exem-
ple, l’impôt afférent aux revenus 
de l’année 2011 (exercice 2012) 
doit être enrôlé avant le 30 juin 
2013.

Ce délai peut cependant être 
prolongé « en cas d’absence de 
déclaration, de remise tardive 
de celle-ci ou lorsque l’impôt dû 
est supérieur à celui qui se rap-
porte aux revenus imposables et 
aux autres éléments mentionnés 
sous les rubriques à ce desti-
nées d’une formule de déclara-
tion (…) » (article 354 du CIR 
92). Dans ce cas, « l’impôt ou le 
supplément d’impôt peut, par 
dérogation à l’article 359, être 
établi pendant trois ans à partir 
du premier janvier de l’année qui 
désigne l’exercice d’imposition » 
(article 354 du CIR 92).

La question se pose souvent de 
savoir si, à défaut d’enrôlement 
dans le délai ordinaire (c’est-à-
dire le 30 juin qui suit l’exercice 
d’imposition), l’Administration 
fiscale peut enrôler l’impôt sur les 
revenus ayant été régulièrement 
déclarés, dans ce délai extraordi-

naire de 3 ans (à l’occasion, par 
exemple, d’une rectification fis-
cale sur le montant des frais pro-
fessionnels, la déduction d’une 
rente etc.).

Dans un arrêt du 16 septembre 
2010, la Cour d’appel de Mons 
a répondu par la négative. Se-
lon elle, seul le « supplément 
» d’impôt (qui résulterait, par 
exemple, d’une réduction des 
frais professionnels), pourrait 
être enrôlé dans ce délai extraor-
dinaire, mais non l’impôt lui-mê-
me (calculé sur les revenus ayant 
fait l’objet d’une déclaration régu-
lière). L’impôt enrôlé (sur ces re-

venus)  dans le délai de trois ans 
doit donc être annulé (et tous les 
précomptes professionnels ver-
sés, remboursés…).

Pour la Cour, « il faut en effet 
considérer que le terme « ou » 
utilisé par le législateur (dans 
l’article 354 précité) confirme 
qu’il convient de distinguer les 
deux hypothèses énoncées dans 
la première partie du texte et 
de manière systémique dans les 
termes utilisés par la suite, soit « 
impôt » et supplément d’impôt ». 
(…) Si le législateur n’avait pas 
voulu distinguer les deux hypo-
thèses, il lui suffisait d’utiliser 
uniquement le terme « impôt » le-
quel pouvait couvrir également la 
seconde hypothèse. En décider 
autrement ôterait toute utilité à 
l’article 353 du CIR 92 et le délai 
de trois ans deviendrait la règle 
alors que le texte légal prévoit 
qu’il constitue une dérogation au 
principe énoncé à l’article 353 du 
CIR 92 ».

Signalons cependant que cet ar-
rêt fait actuellement l’objet d’un 
recours en cassation.
 
 

Anne RAYET

Dans un arrêt du 16 
septembre 2010, la Cour 
d’appel de Mons a décidé 
que seul le « supplément 
» d’impôt (qui résulterait, 
par exemple, d’une réduc-
tion des frais profession-
nels), pourrait être enrôlé 
dans le délai extraordi-
naire, mais non l’impôt 
lui-même (calculé sur les 
revenus ayant fait l’objet 
d’une déclaration réguli-
ère). L’impôt enrôlé (sur 
ces revenus)  dans le dé-
lai de trois ans doit donc 
être annulé (et tous les 
précomptes professionnels 
versés, remboursés…).
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/H�SUpFRPSWH�
PRELOLHU�VXU�OHV�
GURLWV�G·DXWHXU�
Q·HVW�SOXV�
OLEpUDWRLUH

Depuis 2008, les revenus de droits 
d’auteur et de droits voisins sont 
qualifiés fiscalement de revenus 
mobiliers (article 17, 5° CIR/92) 
et taxés aux taux distinct de 15%, 
à concurrence de 54.890 € par an 
(montant indexé chaque année), 
après une déduction forfaitaire 
de frais (de 50% sur la première 
tranche de 0 à 10 000 euros et de 
25% sur la deuxième tranche de 
10 à 20 000 euros – montants in-

dexés chaque année également). 
Cette taxation s’effectue par la 
voie d’une retenue à la source du 
précompte mobilier. Jusqu’au 1er 
janvier 2012, ce précompte mobi-
lier était libératoire.

La loi « portant des dispositions 
diverses » du 28 décembre 2011 
a supprimé l’effet libératoire du 
précompte mobilier, pour (quasi) 
tous les revenus mobiliers, et 
donc y compris pour les droits 
d’auteur et les de droits voisins 
(modification à l’article 313 du 
CIR 92). En revanche, ces reve-
nus ont échappé à l’augmentation 
du précompte. Le taux reste tou-
jours de 15% (cf. article 171 du 
CIR 92).

 
Anne RAYET

/HYpH�GX�VHFUHW�
EDQFDLUH���XQH�
FRXU�G·DSSHO�
SRVH�DXVVL�OD�
TXHVWLRQ�GH�OD�
FRQVWLWXWLRQQDOLWp�
GH�OD�QRXYHOOH�ORL

La Cour d’appel de Gand vient 
tout récemment de décider de 
poser une question préjudicielle 
à la Cour constitutionnelle à pro-
pos de la récente loi supprimant 
le peu qu’il restait du secret ban-
caire en Belgique.

Des questions relatives à la pro-
tection de la vie privée se posent 
en effet, notamment, en ce qui 
concerne la production des ex-
traits de comptes privés.
Le principe du respect de 
la vie privée nous  semble 
en effet s’opposer à ce que 
l’administration exige du con-
tribuable (en l’occurrence un 
commissaire européen)  ou de 
sa banque qu’elle lui communi-
que les extraits de ses comptes 
privés.

Le droit au respect de la vie pri-
vée est un droit garanti par la 
Constitution, qui énonce, en son 
article 22, que chacun a droit au 
respect de sa vie privée et fami-
liale.

Par ailleurs, l’article 8,1. de la 
Convention de sauvegarde des 
Droits de l’Homme et des Liber-

La loi « portant des dis-

positions diverses » du 

28 décembre 2011 a sup-

primé l’effet libératoire du 

précompte mobilier, pour 

(quasi) tous les revenus 

mobiliers, et donc y compris 

pour les droits d’auteur et 

les de droits voisins (mo-

dification à l’article 313 

du CIR 92). En revanche, 

ces revenus ont échappé 

à l’augmentation du pré-

compte. Le taux reste tou-

jours de 15% (cf. article 

171 du CIR 92).
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tés fondamentales, prévoit que « 
toute personne a droit au respect 
de sa vie privée et familiale, de 
son domicile et de sa correspon-
dance ». 

La Cour constitutionnelle devra 
donc vérifier si la loi récente ne 
viole pas ce droit  fondamental 
consacré par la Constitution bel-
ge et  la Convention européenne.

Dans un précédent article, nous 
signalions déjà que la même  loi 
faisait l’objet d’un recours en an-
nulation devant la même Cour 
constitutionnelle. Ce recours fut 

introduit par une association de 
défense des  contribuables.
Cette fois, c’est une Cour d’appel 
qui estime opportun de poser la 
question de la constitutionnalité 
de cette loi décidément très con-
troversée à la Cour constitution-
nelle.

Pascale HAUTFENNE 

)LVF�HW�
EODQFKLPHQW

Parmi les multiples dispositions 
nouvelles, en figure une, dont 
les conséquences pourraient dé-
passer de très loin les prévisions 
de ses auteurs.

Il s’agit de l’article 174 de la loi-
programme, qui oblige désor-
mais les fonctionnaires des 
services administratifs de l’Etat 
à aviser la cellule anti-blanchi-
ment (CTIF) de tout soupçon de 
blanchiment du produit d’une 
des infractions visées en la mati-
ère, y compris « la fraude grave 
et organisée ».

Il est exact que, contrairement 
à de nombreuses professions fi-
nancières et non financières, les 
agents de l’Etat, et notamment 
ceux du fisc, n’étaient jusqu’ici 
pas astreints à une telle obligati-
on d’informer la CTIF. Ils avaient 
l’obligation d’aviser le Procureur 
du Roi de toute infraction, mais, 
en vertu de la charte du contri-
buable, ils ne pouvaient le faire 
que moyennant l’autorisation 
des directeurs régionaux.

Désormais, même sans une 
telle autorisation, un fonction-
naire fiscal pourra, et même 
devra, prévenir la CTIF de tout 
soupçon de fraude, et pas seule-
ment d’une conviction de fraude, 
et la CTIF pourra ensuite en fai-
re part au Parquet. Cela revient 
à court-circuiter le pouvoir de « 

Le principe du respect de 

la vie privée nous sem-

ble s’opposer à ce que 

l’administration exige 

du contribuable (en 

l’occurrence un commis-

saire européen) ou de sa 

banque qu’elle lui com-

munique les extraits de 

ses comptes privés.

Le droit au respect de la 

vie privée est un droit ga-

ranti par la Constitution, 

qui énonce, en son article 

22, que chacun a droit au 

respect de sa vie privée et 

familiale.
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On admet de plus en plus souvent qu’un contribuable qui fait l’objet d’une demande d’information, 

écrite ou verbale, de la part de l’administration, peut refuser d’y répondre lorsqu’il sait que le fisc 

le soupçonne d’une fraude. Ne faudra-t-il pas désormais étendre ce droit à des hypothèses où le fisc 

n’a encore exprimé aucune intention de considérer le contribuable comme un fraudeur potentiel, 

mais tout simplement pose des questions dont les réponses pourraient constituer des indices de 

fraude susceptibles d’une communication à la CTIF ?

Il faudrait alors arriver à la conclusion qu’à force d’étendre la transmission d’informations entre 

les services fiscaux, et des organes répressifs, on aboutira surtout à tarir la source des informati-

ons dont le fisc dispose au départ.

filtre » des directeurs régionaux, 
et cela implique donc un risque 
que des fonctionnaires subalter-
nes suscitent indirectement une 
procédure pénale, alors qu’ils ne 
pourraient le faire directement. 

De plus, cette situation peut 
placer certains fonctionnaires 
dans une situation extrêmement 
délicate. Il en est ainsi en parti-
culier du Service des Décisions 
Anticipées, qui, dans le cadre 
d’une demande de « ruling » 
peut être amené à demander 
des renseignements au deman-
deur et constater que de tels 
renseignements comportent 
des indices de fraude. On ne 
voit pas ce qui, dans le texte, les 
exonère d’une obligation de dé-
noncer les faits à la CTIF, ce qui 
est pour le moins embarrassant 
pour un service censé collabo-
rer avec les contribuables. Cette 
situation peut aussi être perçue 
comme un risque par tous ceux 
qui souhaiteraient encore dialo-
guer avec l’administration.

La question est encore plus 
délicate lorsque ce même ser-
vice fait l’objet d’une demande 
de régularisation de revenus 
d’origine étrangère. On se trou-
ve en effet là dans une situation 
où, par définition, l’objet même 
de la discussion avec les foncti-
onnaires concernés porte sur 
des avoirs qui ont fait l’objet 
d’une fraude, celle précisément 
qu’il s’agit de régulariser. Même 
si celle-ci n’implique le plus 
souvent pas un acte de blanchi-
ment, on imagine aisément que 
la situation des fonctionnaires 
concernés ne sera pas aisée vu 
que certaines personnes tentées 
de demander une régularisation 
pourront éprouver des craintes 
quant à la réaction qu’ils doivent 
attendre.

Plus généralement, se posera 
par ailleurs la question du « 
droit au silence » d’une toute au-
tre manière. On admet de plus 
en plus souvent, en effet, qu’un 
contribuable qui fait l’objet 

d’une demande d’information, 
écrite ou verbale, de la part de 
l’administration, peut refuser 
d’y répondre lorsqu’il sait que le 
fisc le soupçonne d’une fraude. 
Ne faudra-t-il pas désormais 
étendre ce droit à des hypothè-
ses où le fisc n’a encore exprimé 
aucune intention de considérer 
le contribuable comme un frau-
deur potentiel, mais tout simple-
ment pose des questions dont 
les réponses pourraient consti-
tuer des indices de fraude sus-
ceptibles d’une communication 
à la CTIF ?

Il faudrait alors arriver à la con-
clusion qu’à force d’étendre la 
transmission d’informations en-
tre les services fiscaux, et des 
organes répressifs, on aboutira 
surtout à tarir la source des in-
formations dont le fisc dispose 
au départ.

 
Thierry AFSCHRIFT 
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/D�%HOJLTXH�GRLW�
UHYRLU�VRQ�V\VWq�
PH�G·pYDOXDWLRQ�
GHV�UHYHQXV�LP�
PRELOLHUV�pWUDQ�
JHUV

Le 22 mars dernier, la Commis-
sion européenne a demandé, par 
avis motivé, à la Belgique de re-
voir sa manière d’imposer les re-
venus immobiliers étrangers.

La Commission relève que 
l’évaluation des revenus de biens 
immobiliers de source étrangère 
est différente de celle des revenus 
immobiliers de source belge. En 
effet, les revenus de biens immo-
biliers de source étrangère sont 
évalués à environ 50% de leur va-
leur de marché tandis que ceux 
de source belge ne sont évalués 
qu’à environ 20 à 25 % de leur va-
leur de marché (en fait, pour les 
biens donnés en location à des 
fins d’habitation, le revenu cadas-
tral dévalorisé). 

Il s’agit là d’une pratique discrimi-
natoire selon la Commission qui 
relève par ailleurs que cette pra-
tique est également contraire à 
l’article 63 du Traité sur le foncti-
onnement de l’Union européenne 
qui interdit toute restriction aux 
mouvements de capitaux entre 
les États membres et entre les 
États membres et les pays tiers. 

La Commission accorde à la Bel-
gique un délai de deux mois pour 
mettre sa législation en confor-
mité avec le droit de l’Union euro-
péenne.

Il faut espérer que la Belgique 
fasse le choix de mettre fin à 
ce manquement en décidant 
d’appliquer la méthode utilisée 
pour les revenus immobiliers de 
source domestique également 
aux revenus de source étrangère 
et non l’inverse.

Lida ACHTARI 

La Commission relève que l’évaluation des revenus de biens 
immobiliers de source étrangère est différente de celle des re-
venus immobiliers de source belge. 

Elle accorde à la Belgique un délai de deux mois pour met-
tre sa législation en conformité avec le droit de l’Union euro-
péenne.
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&ROORTXH�GH�O·$VVRFLDWLRQ�
OH����PDL�������j�$QYHUV��

�

/HV�QRXYHOOHV�PHVXUHV�À�VFDOHV�

LQVFULSWLRQV�HW�UHQVHLJQHPHQWV���
ZZZ�DIVFKULIW�FRP
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,'(),6&�HVW�SXEOLp�SDU�
7KLHUU\�$)6&+5,)7

DYHF�OD�FROODERUDWLRQ�GH
3DVFDOH�+$87)(11(
5pGDFWHXU�HQ�FKHI�

HW�GH

/LGD�$FKWDUL
-RQDWKDQ�&KD]NDO

5RQQ\�)DYHO
$QQH�5D\HW

6pYHULQH�6pJLHU�
0DUWLQ�9DQ�%HLUV

(GLWHXU�UHVSRQVDEOH
7KLHUU\�$)6&+5,)7

UXH�/HQV����
�����%UX[HOOHV

,QWHUQHW
KWWS���ZZZ�LGHÀVF�EH

3URFKDLQ�QXPpUR�
-XLQ�����

3RXU�UHFHYRLU�,'(),6&�
SDU�FRXUULHU�pOHFWURQLTXH��

HQYR\H]�YRWUH�
DGUHVVH�pOHFWURQLTXH�

j�LQIR#LGHÀVF�EH�

/HV�LQIRUPDWLRQV�SXEOLpHV�SDU��
,'(),6&�VRQW�GRQQpHV�j�WLWUH�GH�

UHQVHLJQHPHQWV��LO�QH�V·DJLW�SDV�GH�
FRQVXOWDWLRQV�MXULGLTXHV�SRUWDQW�VXU�GHV�

VLWXDWLRQV�GpWHUPLQpHV�

&H�QXPpUR�HVW�DXVVL�GLVSRQLEOH��
HQ�QpHUODQGDLV��6L�YRXV�VRXKDLWH]��
OH�UHFHYRLU��HQYR\H]�V·LO�YRXV�SODLW��

XQ�PDLO�j�LQIR#LGHÀVF�EH�

'HVLJQ�E\�$UWZKHUH
ZZZ�DUWZKHUH�EH


